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der Industrieländer beim Währungsfonds liegen aus historischen, politischen, geopolitischen 
und anderen Gründen zwischen 30 und 80% der berechneten Quote. Der Bundesrat ist der Auf-
fassung, dass eine angemessene Quote für die Schweiz aufgrund der gegenwärtigen Quotenbasis 
2,1 Milliarden SZR betragen sollte.

7. Im Hinblick auf die einschlägigen Verfassungsbestimmungen könnte der Beitritt zu den 
Bretton-Woods-Institutionen im Sommer 1992 erfolgen, wobei das Verfahren ein fakultatives 
Referendum vorsieht. Der Bundesrat – sofern den schweizerischen Mitspracheansprüchen ent-
sprochen wird – wartet mit Zuversicht auf den Ausgang der öffentlichen Debatte über den Bei-
tritt zu den Bretton-Woods-Institutionen. Denn der Integrationsprozess in Westeuropa und die 
Umwälzungen im Osten werden auch in der Schweiz den Gang der Geschichte beschleunigen. 
Das Parlament und die Öffentlichkeit werden sich intensiv mit der Stellung unseres Landes in 
Europa auseinandersetzen müssen. In dieser Phase der Hinwendung zu Europa dürfte die Nor-
malisierung der Beziehungen zu den Institutionen von Bretton Woods den notwendigen und 
willkommenen Ausgleich schaffen sowie gleichzeitig die offene Haltung gegenüber der Welt 
dokumentieren.
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Notice du DFAE1

LES RELATIONS BILATÉRALES SUISSE–YOUGOSLAVIE

 Berne, 30 janvier 1990 

Relations politiques générales
Nos relations bilatérales avec la Yougoslavie se sont intensifiées ces dernières années et re-

vêtent actuellement un caractère complexe. Outre l’importance croissante de la colonie yougos-
lave en Suisse, l’approfondissement de nos contacts avec la Yougoslavie peut être mis au compte 
de deux éléments principaux: d’une part, la CSCE a permis dès le début des années soixante-dix 
une coopération entre les deux pays dans le cadre des N+N.2 D’autre part, la Suisse a joué dès le 
début de 1983 un rôle très actif en tant que coordonnateur d’une action multilatérale d’assistance 

1 CH-BAR#E2010A#1999/367#590* (B.15.21). Cette notice a été rédigée par Jean-François Kammer, de la 
Division politique I de la Direction politique du DFAE, visiblement en préparation de la venue en Suisse du 
Premier Ministre yougoslave Ante Marković à l’occasion du Forum économique mondial de Davos en début 
février 1990. Pour l’entretien de Marković avec le Chef du DFAE, le Conseiller fédéral René Felber, cf. DDS 
1990, doc. 4, dodis.ch/56233, note 3. La structure principale du texte provient d’une notice analogue rédigée 
par Jean-Jacques de Dardel en préparation de la visite d’Edouard Brunner, alors Secrétaire d’État du DFAE, 
à Belgrade en septembre 1985, cf. dodis.ch/56800. Des versions successivement complétées et ajustées de 
cette notice de de Dardel, qui était responsable pour les relations bilatérales avec la Yougoslavie jusqu’en 
1989, sont utilisées en préparation des différents entretiens de haut niveau entre les deux pays pendant la fin 
des années 1980.

2 Cf. DDS, vol. 27, doc. 117, dodis.ch/48925 et doc. 173, dodis.ch/49326. 
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financière à la Yougoslavie.3 Partant de considérations stratégiques générales, la Suisse poursuit 
une politique d’appui à la Yougoslavie. Force est de constater cependant que, notre attitude coo-
pérative, dans les domaines économiques et financiers en particulier, n’a guère amené Belgrade 
à assouplir sa position dans les points de friction de nos relations. 

Les contacts politiques à haut niveau ont longtemps été fréquents, dans les arènes internatio-
nales ou dans le cadre de visites bilatérales. Le Conseiller fédéral Aubert s’est rendu à Belgrade en 
novembre 1984.4 Le MAE Dizdarevic prévoyait de se rendre à Berne au début de 1986. Sa visite 
à été annulée en raison d’un premier refroidissement de nos relations causé par l’expulsion par la 
Suisse d’un diplomate yougoslave.5 La venue du Secrétaire fédéral suppléant aux AE, M. Loncar, 
en décembre 1987,6 a représenté une reprise des contacts bilatéraux réguliers, poursuivis depuis 
lors à Vienne où, en marge de la CSCE, le Conseiller fédéral Felber a rencontré son homologue, 
M. Loncar (devenu entretemps Secrétaire fédéral aux AE).7 C’est à l’invitation expresse de ce 
dernier que le SE Brunner aurait dû se rendre à Belgrade du 29 juin au 1er juillet 1988. Cette vi-
site a cependant été annulée par M. Brunner, à deux jours de son début, en raison des pressions 
que les Yougoslaves ont tenté d’exercer sur nous, dans le cadre du contentieux portant sur des 
affaires de sécurité.8 

Problèmes actuels
Les problèmes qui perturbent nos relations avec la Yougoslavie ont essentiellement trait à 

la présence en Suisse d’un fort contingent d’émigrés yougoslaves, dont une proportion impor-
tante est originaire du Kosovo. Le «Mouvement pour la République albanaise de Kosovo en 
Yougoslavie», basé à Bienne et actif dans plusieurs pays d’Europe occidentale, a mis sur pied 
depuis 1981 une série de manifestations dans différentes villes de Suisse. Les autorités you-
goslaves ont maintes fois protesté contre ce qu’elles considèrent comme une tolérance suisse à 
l’égard des visées déstabilisatrices contre leur pays. Tout en observant la philosophie libérale qui 
prévaut en la matière, les autorités suisses surveillent de très près les activités des franges mili-
tantes de l’émigration yougoslave en Suisse et n’hésitent pas à intervenir contre elles lorsqu’elles 
l’estiment nécessaire.9

À l’inverse cependant, les autorités yougoslaves cherchent à encadrer et infiltrer leur émigra-
tion en Suisse, parfois au mépris de notre ordre juridique. C’est ainsi que la police et le DFAE 
ont été amenés à plusieurs reprises à rappeler à l’ordre des représentants de l’Ambassade et du 
Consulat de Yougoslavie (la dernière fois, par note du 24 juin 1988).10

3 Cf. la compilation dodis.ch/C1822. 
4  Cf. dodis.ch/56936. 
5  Radislav Ilić, Deuxième Secrétaire de l’Ambassade de Yougoslavie à Berne, est expulsé en février 1986 à 

cause de ses activités dirigées contre l’émigration yougoslave en Suisse pour le compte des services de rensei-
gnement yougoslaves, cf. dodis.ch/56865. 

6  Cf. le télex hebdomadaire 51/87 du 15 décembre 1987, dodis.ch/56989, point 4 (directives politiques) et 2.
7  Cf. dodis.ch/56010. 
8  Pour l’annulation de la visite, cf. la compilation dodis.ch/C1826. 
9 Cf. la compilation dodis.ch/C1825. 
1 0 Une note correspondante émanant du DFAE à l’attention de l’Ambassade de Yougoslavie à Berne datant 

du 24 juin 1988 n’a pas pu être retrouvée dans les dossiers pertinents. Il s’agit probablement d’une confusion 
avec la note du Ministère des affaires étrangères yougoslave, remise à l’Ambassadeur de Suisse à Belgrade le 
23 juin 1988, dodis.ch/57086, traitant du problème des contacts de représentants diplomatiques et consulaires 
yougoslaves avec des ressortissants yougoslaves en Suisse. Le 19 juillet 1988, le DFAE tient une séance interdé-
partementale sur les contentieux avec la Yougoslavie, cf. dodis.ch/55880. Suite à cette séance, le DFAE finalise, 
le 3 novembre 1988, un aide-mémoire devant servir de réponse au document yougoslave, cf. dodis.ch/56803. 
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Bien plus, depuis 1980, deux diplomates yougoslaves11 ont dû être expulsés de Suisse, tandis 
que pas moins de 8 interdictions d’entrées étaient prononcées. En février 1986, le deuxième 
secrétaire d’Ambassade Ilic était expulsé, et trois autres diplomates déjà absents étaient interdits 
d’entrée.12 Par mesure de rétorsion, les Yougoslaves ont peu après expulsé notre Chef de chancel-
lerie à Belgrade, et prononcé une interdiction d’entrée contre son prédécesseur.13 

Plus récemment, en février 1988, des informateurs arrêtés au Tessin, condamnés et expulsés 
de Suisse.14 

Les autorités yougoslaves nient, bien sûr, déborder du cadre légal qui leur est assigné, et ont 
depuis longtemps voulu intensifier leurs contacts avec le DFJP en créant des voies bilatérales 
de coopération pour traiter de questions de sécurité et de lutte contre le terrorisme. Le Minis-
tère public s’est longtemps refusé à entrer en matière, en estimant que les moyens de contacts 
existants (Interpol) étaient suffisants et demandaient à être mieux exploités par les Yougoslaves, 
avant de consentir à de premiers contacts. 

La partie yougoslave a tenté d’institutionnaliser ce genre de contacts du plus haut niveau. 
Mme Kopp s’y est refusée et l’a fait savoir aux Yougoslaves à la mi-mai 1988.15 Cependant, en 
égard à la dégradation de l’atmosphère causée par l’affaire Stepanovic et par la découverte d’une 
bombe placée devant l’ambassade de Yougoslavie à Berne, le DFJP a finalement accepté le prin-
cipe d’une nouvelle rencontre d’experts.16 

Le 11 mai 1989, M. Godet a reçu à Berne M. Mirosic, Secrétaire fédéral adjoint, responsable 
pour les affaires consulaires.17 Il a été décidé à cette occasion de renforcer la collaboration entre 
services compétents, en particulier lorsque les Yougoslaves croient avoir localisé une activité 
subversive à partir du territoire suisse.

Le Conseiller fédéral Koller devait évoquer le 24 octobre 1989 à Vienne avec son homologue 
yougoslave la question d’une réunion d’experts sur les problèmes de sécurité. Tel ne fut cepen-
dant pas le cas. Le Ministère public de la Confédération est toutefois prêt à recevoir une telle 
délégation en avril ou mai 1990 à Berne.

Une autre cause de friction de nos relations est résultée de l’affaire Salihi, à savoir le cas d’un 
Albanais du Kosovo, candidat à l’asile à Genève, renvoyé par les autorités suisses à fin 1986 en 
Yougoslavie, où il a été immédiatement appréhendé, jeté en prison et condamné à une peine de 
6 ans et demi, ce qui a causé un serieux émoi dans l’opinion publique suisse. Le DFAE est depuis 
lors intervenu à de nombreuses reprises pour tenter d’obtenir le retour en Suisse de M. Salihi, 
sans succès jusqu’à aujourd’hui. Lors de sa visite à Belgrade, le Secrétaire d’État Jacobi a remis 
un aide-mémoire18 à ce propos.

1 1  Il s’agit de Radislav Ilić, expulsé en 1986, cf. la note 5, et du Premier Secrétaire de l’Ambassade de Yougosla-
vie à Berne, Boško Kajgana, expulsé en août 1980.

1 2 Il s’agit de Dušan Pavelić, Consul du Consulat général à Zurich, Đon Siništaj, Premier Secrétaire et Bashkim 
Hisari, Conseiller de l’Ambassade de Yougoslavie à Berne. Cf. le dossier CH-BAR#E2010A#1996/397#6164* 
(A.44.21). 

1 3 Respectivement Alexander Kubli et Werner Wiedmer. Cf. dodis.ch/56868. 
1 4  Il s’agit du cas Dragiša Stepanović, cf. la compilation dodis.ch/C1837. 
1 5  Lettre de la Cheffe du DFJP, la Conseillère fédérale Elisabeth Kopp, au Secrétaire fédéral des affaires inté-

rieures de la Yougoslavie, Dobroslav Ćulafić, du 28 avril 1988, dodis.ch/57083.
1 6  Pour les affaires mentionnées, cf. la note 14 et dodis.ch/57082. Sur l’initiative du DFAE, la Conseillère fé-

dérale Kopp propose déjà la possibilité de nouveaux contacts directs entre experts de l’entraide policière ou 
judiciaire dans sa lettre au Secrétaire fédéral yougoslave Ćulafić mentionné ci-dessus.

1 7  Cf. dodis.ch/56008. 
1 8  Non retrouvé. Sur la visite du Secrétaire d’État Klaus Jacobi à Belgrade en novembre 1989, cf. do- 

dis.ch/56779 et dodis.ch/56778. Sur l’affaire Januz Salihi, cf. la compilation dodis.ch/C1823.
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Enfin, à un autre chapitre, la Yougoslavie a tendance à nous tenir grief de notre attitude à son 
encontre au sein de l’AELE. Comme d’autres en effet, nous refusons de dénaturer l’AELE en 
l’ouvrant à une forme déséquilibrée d’association de Yougoslavie. Malgré le consensus qui s’est 
dégagé à ce sujet à l’AELE, les Yougoslaves ont l’impression que nous étions là les plus durs. Cette 
impression contraste cependant avec le fait que c’est la Suisse qui propose la création d’un Fonds 
de développement à long terme de l’AELE en faveur de la Yougoslavie.19 

Relations sociales
Les relations sociales avec la Yougoslavie ne donnent pas lieu à des problèmes particuliers. 

Environ 300 ressortissants suisses, dont ⅔ de double-nationaux vivent en Yougoslavie.
La colonie yougoslave en Suisse est en constante progression. La population active yougoslave 

a ainsi plus que doublé en dix ans; plus de 120 000 Yougoslaves se trouvent officiellement dans 
notre pays dont 35 000 saisonniers en haute saison. C’est parmi ces derniers que se comptent la 
majorité des Yougoslaves d’origine albanaise, dont le nombre se situe entre 15 000 et 20 000.

Ces travailleurs yougoslaves, le troisième contingent d’étrangers en Suisse, bénéficient des 
mêmes conditions que leurs collègues espagnols ou portugais. L’écolage des enfants yougoslaves 
en Suisse est réglé par un protocole signé en octobre 1977.20 

L’OFIAMT a accepté le principe d’une réunion bilatérale sur les problèmes relatifs aux tra-
vailleurs yougoslaves, et en particulier à l’aide au retour. Cette réunion devait se tenir à Belgrade 
en 1988, mais a été reportée à plus tard à la demande des Yougoslaves.21 

Nos représentations en Yougoslavie ont longtemps eu des difficultés de transférer en devises 
les sommes en dinars accumulées par la perception des visas des travailleurs yougoslaves, visas 
au demeurant pris en charge dans un premier temps par leurs employeurs suisses, en francs. 
Nos interventions répétées en la matière, auprès de M. Loncar également, ont amené une amé-
lioration de la situation.

Affaires juridiques
Nous avons souhaité, en octobre 1984, modifier des détails mineurs du traité d’extradition 

de 188722 ainsi que de la Convention d’établissement et consulaire de 1888 entre la Suisse et la 
Serbie.23 Belgrade souhaiterait, en réponse, renégocier le fond de ces traités. Plutôt que d’accepter 
des modifications allant à l’encontre des prescriptions de police des étrangers, nous préférons 
la situation actuelle.24 

La Yougoslavie souhaite en outre conclure un accord bilatéral d’entraide judiciaire en ma-
tière pénale et civile ou commerciale. Selon nous, la loi fédérale du 20 mars 1987 sur l’entraide 
pénale internationale25 comble toutes les lacunes en la matière, si la réciprocité est assurée, et les 
instruments multilatéraux pertinents en matière civile et commerciale, auxquels les deux pays 

1 9 Cf. le Message du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale concernant la participation de la Suisse au Fonds 
de développement de l’AELE en faveur de la Yougoslavie du 22 août 1990, dodis.ch/55678. 

20 Procès-verbal des discussions qui ont eu lieu du 12 au 14 octobre 1977 à Belgrade entre une délégation 
suisse et une délégation yougoslave concernant la scolarisation des enfants yougoslaves en Suisse et la 
coopération entre la Suisse et la Yougoslavie dans les domaines de la science et de l’éducation du 14 oc-
tobre 1977, dodis.ch/48990. Cf. DDS, vol. 27, doc. 27, dodis.ch/48951. 

21  Cf. le dossier CH-BAR#E7175C#1995/259#1645* (573.10). 
22 Traité d’extradition entre la Suisse et la Serbie du 28 novembre 1887, RS, 12, pp. 238–246.
23 Convention d’établissement et consulaire entre la Suisse et la Serbie du 16 février 1888, RS, 11, pp. 724–726.
24  Cf. dodis.ch/56781. 
25  Il s’agit en fait de la Loi fédérale sur l’entraide internationale en matière pénale (Loi sur l’entraide pénale 

internationale [EIMP]) du 20 mars 1981, RO, 1982, pp. 846–890.
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sont parties, règlent nos relations de manière satisfaisante. Ainsi, en l’absence d’une nécessité 
matérielle, nous ne sommes pas prêts à négocier un nouvel accord particulier.26 

Au chapitre économique enfin, un accord de double imposition est en négociation depuis 
1983, à la demande de la partie yougoslave.27 Malgré les progrès enregistrés, une nouvelle réu-
nion à une date encore indéterminée devra applanir encore les divergences d’ordre technique 
qui subsistent.

26  Cf. dodis.ch/56808. 
27  Cf. la compilation dodis.ch/C1821. 
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Antrag des EDA an den Bundesrat1

BOTSCHAFT ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG DER TECHNISCHEN 
ZUSAMMENARBEIT UND DER FINANZHILFE ZUGUNSTEN VON 

ENTWICKLUNGSLÄNDERN

 Bern, 2. Februar 1990

Als Beilage unterbreiten wir Ihnen den Botschaftsentwurf über einen neuen Rahmenkredit 
von 3600 Millionen Franken für die Weiterführung der technischen Zusammenarbeit und Fi-
nanzhilfe während einer 4-jährigen Mindestdauer ab Mitte Dezember 1990.2

Art. 9 Abs. 1 des Bundesgesetzes vom 19. März 1976 über die internationale Entwicklungs-
zusammenarbeit und humanitäre Hilfe3 (SR 974.0) sieht vor, dass die Mittel für die Finanzierung 
der Entwicklungszusammenarbeit und humanitären Hilfe als Rahmenkredite für jeweils mehre-
re Jahre bewilligt werden. Der gegenwärtige, seit 18. Dezember 1987 gültige Rahmenkredit von 

1  CH-BAR#E1004.1#1000/9#994* (4.10prov.). Dieser Antrag wurde von Sektionschef Alexandre Melzer 
unter der Verantwortung des Abteilungschefs für Politik und Planung, Jean-François Giovannini, von der 
Direktion für Entwicklungszusammenarbeit und humanitäre Hilfe (DEH) verfasst und vom Vorsteher 
des EDA, Bundesrat René Felber, unterzeichnet. Der umfangreiche Botschaftsentwurf wurde von der DEH 
unter Konsultation diverser Bundesämter ausgearbeitet, ist im Beschlussprotokoll aber nicht abgedruckt. 
Mit Mitbericht vom 15. Februar 1990 forderte das EFD eine Reduktion des Rahmenkredits für die Weiter-
führung der technischen Zusammenarbeit und Finanzhilfe um 300 Mio. CHF. Der Bundesrat beschloss am 
21. Februar 1990 die Botschaft über die Weiterführung der technischen Zusammenarbeit und der Finanz-
hilfe zugunsten von Entwicklungsländern, dodis.ch/55479, mit dieser geforderten Reduktion gutzuheissen, 
vgl. das BR-Prot. Nr. 310 vom 21. Februar 1990, Faksimile dodis.ch/56143.

2 Für die weiteren Rahmenkredite im Bereich der Entwicklungszusammenarbeit und humanitären Hilfe im 
Hinblick auf die Legislaturperiode 1991–1995 vgl. die Zusammenstellung dodis.ch/C1727.

3 Bundesgesetz über die internationale Entwicklungszusammenarbeit und humanitäre Hilfe vom 19. März 
1976, AS, 1977, S. 1352–1357. Vgl. dazu die thematische Zusammenstellung dodis.ch/T1547.
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